
Cour fédérale Federal Court

Ottawa, le 4 février 2022 – Une version publique d’une décision confidentielle a été rendue aujourd’hui
par l’honorable juge Catherine Kane de la Cour fédérale dans le dossier 2021 CF 541 :

DANS L’AFFAIRE D’UNE DEMANDE DE MANDATS PRÉSENTÉE PAR XXX
EN VERTU DES ARTICLES 12 ET 21 DE LA LOI SUR LE SERVICE CANADIEN

DU RENSEIGNEMENT DE SÉCURITÉ, LRC (1985), c C-23 ET DANS
L’AFFAIRE VISANT LE TERRORISME ISLAMISTE, XXX

Résumé : Le Service canadien du renseignement de sécurité (le Service) avait obtenu des mandats de la
Cour fédérale relativement à la cible en vertu de la Loi canadienne sur le renseignement de sécurité (la
Loi sur le SCRS). Les mandats ont été décernés par le juge Mosley en 2017 et par la juge Kane en 2018.
Les mandats ont expiré en 2019. En 2019, conformément à son obligation de franchise, le Service a
informé la Cour qu’il avait appris que les activités des sources, dont les informations avaient été
invoquées à l’appui des demandes de mandats de 2017 et 2018, étaient contraires aux dispositions sur le
financement du terrorisme du Code criminel. La juge Kane a examiné les effets de ces informations
nouvellement divulguées sur les mandats décernés, notamment si le Service pouvait conserver les
informations recueillies à la suite de l’exécution des mandats.

La Cour a adopté le cadre analytique précédemment décrit par le juge Gleeson dans sa décision Articles
12 et 21 de la Loi sur le Service canadien du renseignement de sécurité, LRC 1985, c C-23 (Re),
2020 CF 616. Ce cadre prévoit qu’un juge désigné qui examine un mandat déjà décerné peut évaluer
directement si les informations restantes suffisent, après avoir exclu d’emblée les informations contestées.
Si l’exclusion automatique mène à la conclusion que le mandat n’aurait pas pu être décerné, le juge
désigné devrait effectuer un exercice de mise en balance exhaustif avant de trancher la question de façon
définitive. Cet exercice devrait prendre en considération 1) la gravité de l’activité illégale, 2) l’équité et 3)
l’intérêt de la collectivité.

La Cour a procédé à une évaluation directe en excluant d’emblée les informations contestées. En ce qui
concerne les mandats de 2017, la Cour a conclu qu’il y avait suffisamment d’informations à l’appui de la
demande de mandats qui découlaient d’activités des sources qui ne contrevenaient pas aux dispositions
sur le financement du terrorisme. La Cour a noté qu’au moment de ces activités, le comportement de la
cible n’avait pas encore atteint le niveau d’une activité terroriste. En conséquence, les mandats de 2017
auraient pu être émis.

En ce qui concerne les mandats de 2018, la Cour a conclu que même si les informations provenant
d’activités illégales des sources étaient exclues, il restait suffisamment d’informations pour justifier la
délivrance des mandats.

La Cour a noté qu’à la suite des recommandations de la décision du juge Gleeson dans 2020 CF 616,
l’Office de surveillance des activités en matière de sécurité nationale et de renseignement mène un
examen pour identifier les lacunes systémiques, de gouvernance et culturelles qui ont conduit le Service à
se livrer à des activités opérationnelles qu’il a reconnues illégales et en violation de son obligation de
franchise. La Cour a en outre noté que cet examen portera sur les défis institutionnels qui ont contribué à
la non-divulgation d’informations pertinentes à la Cour dans les demandes de mandats en l’espèce.



Une copie du jugement peut être consultée sur le site Web de la Cour fédérale :

https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/520803/index.do.
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